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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL CONSULAIRE 
POUR LA PROTECTION ET L’AIDE SOCIALE 2017
La séance plénière du Conseil consulaire s’est tenu le 10/11/2016 au Consulat général de France à São Paulo.

Participants :

Etaient présents :

- Mme BALLANDE ROMANELLI Anne-Marie, Conseillère consulaire

- M. BILLAUD Jean-Christophe, Responsable affaires sociales

- M. COLLIN Philippe, Consul général adjoint

- M. DYÈVRE Frédéric, Président de l’ « Association Française de Bienfaisance – 14 Juillet »

- Mme FERNANDES Sandra, Attachée de coopération et d'action culturelle, Directrice adjointe de l'Institut français au Brésil

- M. FRADET Nicolas, Consul adjoint, Chef de chancellerie

- M. PONT Brieuc, Consul général, Président

- M. TAULÈRE René, représentant de Mme COCCOLI Maria, Président de l'UFE

- M. VIALA Denis, Conseiller à l'Assemblée des Français de l'étranger

Absents :
- M. APARICIO Edmond, Conseiller consulaire
- M. EL-BENNICH Bruno, Représentant des associations de Français à l'étranger (reconnues d'utilité publique), Président de l'ADFE

- Mme JOARLETTE Marie-Ange, Conseillère consulaire, absente excusée

- M. NIEPCERON Olivier, Président de l’ « Association Française de Solidarité »

Le Président remercie les participants de leur présence et rappelle les principes à respecter par le Conseil consulaire pour la protection et l’aide sociale, à savoir : 
· respect de la confidentialité des débats, le comité ayant à connaître des situations personnelles de membres de la communauté française locale
· respect des règles de vote
· rigueur dans la gestion des deniers publics
I - GESTION 2016
Le budget délégué par le Département en 2016 s’est élevé à 117.556 euros contre 222.625 euros en 2015 et a permis à ce poste de servir 18 allocations de solidarité (AS), 17 allocations d’adultes handicapés (AAH) et 2 allocations pour enfants handicapés (AEH).
II - ELEMENTS ETUDIÉS POUR PROPOSER LE TAUX DE BASE 2016
Comme chaque année dans le cadre de notre exercice, le Service Economique Régional (SER), basé à l’Ambassade à Brasilia, a transmis une note en date du 30/08/2016 sur l’évolution du coût de la vie au Brésil. Il convient ici d’exposer les tendances relevées et de les commenter avant de proposer un taux de base pour l’année 2017.
1 - Salaire minimum

Le salaire minimum fédéral au Brésil a été revalorisé à 880 reais (sur 13 mois) en janvier 2016. La sécurité sociale brésilienne prévoit une pension «au titre de l’indigence» équivalente à un salaire minimum pour les personnes de plus de 70 ans et n’ayant aucun  revenu. Les handicapés reçoivent également une allocation qui correspond au salaire minimum brésilien, à condition que leur dossier soit approuvé par une expertise médicale du service public local. 

Le RSA n’existe pas au Brésil. Les chômeurs peuvent recevoir pendant quelques mois un pourcentage de leur dernier salaire. Le gouvernement verse de petites allocations aux familles ayant des enfants scolarisés : « Bolsa Familial » qui s’élève à 85 reais en 2016. Les familles percevant un revenu inférieur au salaire minimum sont considérées comme vivant en-dessous du seuil de pauvreté. Les personnes gagnant moins de la moitié d’un salaire minimum sont considérées comme vivant en extrême pauvreté. Le salaire médian au Brésil en 2016 a été évalué à 1.760 reais, soit 493 €.
2 - Dépenses de santé

L’assistance médicale publique est défaillante et les cliniques privées sont extrêmement chères. Les « plans de santé » (mutuelles) pratiquent des tarifs exorbitants qui augmentent suivant la tranche d’âge et qui sont bien souvent prohibitifs pour les personnes à revenus modestes. L’augmentation des dépenses de santé, mentionnée dans la note du SER et calculée en août 2016 sur 12 mois glissants, est estimée à 12.48% et, de l’avis des professionnels de santé, ne correspond pas aux dépenses réelles de nos allocataires en terme de soins médicaux et de médicaments. 
Concernant les pharmacies, la note du SER évalue l’inflation à 14.27% et 6.53% pour les soins médicaux et dentaires. Il convient de souligner que l’ « Association Française de Bienfaisance – 14 Juillet », qui n’a pas souhaité demander de subvention du Ministère en 2016, continue néanmoins à financer une partie des « plans de santé » (mutuelles) d’un grand nombre de Français âgés en situation de précarité.
3 - Taux d’inflation 
L’inflation est estimée à 7.34% pour 2016 et 5.14 en 2017. Depuis 2010, elle se situe systématiquement au-dessus de 4.5%. Il s’agit là d’un pourcentage moyen de l’évolution de secteurs très divers. L’augmentation réelle du coût de la vie est en fait bien supérieure à ce taux, notamment s’agissant de l’alimentation et des dépenses médicales. Le taux de change devrait se situer entre 3.45 et 3.75 fin 2016 et entre 3.65 et 3.90 fin 2017.
4 - Proposition du taux de base 2015
En juillet 2014, a eu lieu la Coupe du Monde de football, suivie en août 2016 par les jeux olympiques de Rio de Janeiro. Malgré ces deux événements au retentissement international qui auraient dû attirer un nombre important de visiteurs étrangers voulant se fixer au Brésil, en particulier dans les deux plus grandes métropoles : Rio de Janeiro et São Paulo, des départs massifs de familles françaises ont été recensés dans les états dépendant de ces deux Consulats.
Néanmoins, le Brésil continue d’attirer la communauté française puisque le nombre de Français inscrits au Consulat général de France à São Paulo reste constant malgré les nombreux départs observés à l’été 2015 et 2016 : 10.517 inscrits en septembre 2014, 10.536 en septembre 2015, 10494 en septembre 2016. Toutefois, la seule ville de São Paulo a perdu 1.000 Français entre septembre 2015 (8.184) et septembre 2016 (7.147).
La note du SER évalue l’inflation des loyers à São Paulo à 13.05%, le logement à 6.14%, l’alimentation à 12.94% et les transports publics à 8.87%. Le coût de la vie devrait continuer à augmenter de façon importante dans tout le Brésil, selon le cabinet Mercer (chiffres du 30/06/2016), notamment à São Paulo, classée ville la plus chère d’Amérique du Sud depuis des décennies, puis dépassée par Buenos Aires en 2015 et 2016. En juin 2016, Buenos Aires se situait à la 41ème position, SP à la 128ème et Rio à la 156ème.
Par ailleurs, le taux de base du poste est passé de 490 à 600 euros entre 2010 et 2011, puis gelé en 2012. En 2013, ce poste a proposé un taux de base de 636 euros mais le Département l’a fixé à 526 euros pour São Paulo. En 2014, le taux de base à SP a été fixé à 472 euros, en 2015 à 555 euros et en 2016 à 400 euros alors que les quatre Consulats généraux avaient sollicité un taux de base commun de 600 euros.
Au vu de ce qui précède, le poste de São Paulo en concertation avec les 3 autres Consulats généraux au Brésil propose de revenir au taux de base à 600 euros au lieu des 400 euros actuellement. Cette proposition permettrait de rattraper la poussée inflationniste post-Mondial et post-J.O.. Cette hausse du taux de base serait de toute façon inférieure à l’augmentation réelle du coût de la vie au Brésil au cours de l’année écoulée, car comme indiqué ci-dessus, le taux d’inflation officiel est estimé à 7.34% pour 2016.
5 - Rappel de l’article 205 du Code civil et des instructions officielles du Ministère des Affaires étrangères et du Développement international

Obligation alimentaire des enfants à l'égard de leurs parents ou autres ascendants dans le besoin : 
L’article 205 du Code civil, créé par Loi 1803-03-17, promulguée le 27 mars 1803, modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972 stipule que :

« Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin. »

Instructions du Ministère des Affaires étrangères et du Développement international concernant l’aide sociale : « Les instructions relatives aux conditions d’attribution des aides sociales consulaires précisent que les postes doivent tenir compte, dans le calcul des allocations, de tous les revenus personnels des intéressés (pensions, retraites, rentes, revenus fonciers, revenus mobiliers et/ou immobiliers, plus-values diverses...), des avantages en nature et des aides que les membres de la famille (présents ou non dans le pays) ont la capacité de procurer. »
III - EXAMEN DES DOSSIERS INDIVIDUELS

L’ensemble des dossiers étudiés (35) correspond à des renouvellements, hormis une demande émanant d’un ex-allocataire qui figure en tout début de liste. Chaque année, le Conseil consulaire souligne que le nombre de demandes reste peu élevé lorsqu’on le rapporte au nombre d’inscrits dans la circonscription consulaire du poste : 10494 inscrits en septembre 2016, contre 10.536 en septembre 2015. Conformément aux instructions officielles, le taux de change pris en compte dans le mode calcul des revenus est le taux de chancellerie en vigueur au 1er septembre de l’année en cours, à savoir : 0.280.
UNE NOUVELLE DEMANDE D’UN EX-ALLOCATAIRE 
Informations confidentielles.
ALLOCATIONS DE SOLIDARITE (AS)
Informations confidentielles.
ALLOCATAIRES TITULAIRES D’UNE CARTE D’INVALIDITÉ (AAH)
Informations confidentielles.

ENFANTS TITULAIRES D’UNE CARTE D’INVALIDITÉ (AEH) : allocation non soumise à conditions de ressources 
Informations confidentielles.
V – OBSERVATIONS ET SYNTHESE
En début de séance, M. VIALA souligne que le budget 2016 a quasiment été diminué de moitié et souhaitait en connaître les raisons. M BILLAUD lui répond qu’une des raisons est le taux de change très favorable dont ont bénéficié tous les allocataires depuis 2015. M. VIALA répond qu’étant donné que la prise en compte du taux de change vise justement à compenser son impact en monnaie locale, il ne peut en aucun cas "être favorable", sinon ce serait la preuve que le calcul est mal fait et ajoute qu’il ne peut y avoir de subjectivité en la matière.  

M. VIALA demande des éclaircissements sur les certificats de vie que les allocataires CCPAS doivent envoyer au Consulat tous les trois mois, ce que la grande majorité ne fait pas. 

S’agissant du cas de Mme X, M. DYEVRE cite l’exemple des Anglais qui en échange de la donation du patrimoine immobilier s’engagent à payer les mensualités de la maison de retraite de l’intéressé. Il propose que l’ « Association Française de Bienfaisance – 14 Juillet » verse une aide exceptionnelle en fin d’année à M. X.   M. BILLAUD demande que  M. Y en bénéficie également. Les membres du Conseil l’en remercient. 

Mme BALLANDE-ROMANELLI souhaite que les courriers de notification d’exclusions soient le plus humain possible. Le Président la rassure sur ce point.

Trois exclusions sont prononcées. Une nouvelle demande d’un ex-allocataire est rejetée.

Le Président remercie les participants. La séance est levée à 15.54.
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